
RÈGLEMENT NUMÉRO 268 

 

CONCERNANT LES ANIMAUX ET APPLICABLE PAR LA SÛRETÉ DU QUÉBEC 

 

CONSIDÉRANT que le Conseil juge nécessaire de réglementer la possession et la garde des 

aŶiŵauǆ, de ŵaŶiğƌe à assuƌeƌ la paiǆ, l’oƌdƌe, le ďoŶ gouveƌŶeŵeŶt et le ďieŶ-être général sur 

le territoire de la municipalité ; 

 

CONSIDÉRANT Ƌu’uŶ AVIS DE MOTION du pƌĠseŶt ƌğgleŵeŶt a ĠtĠ doŶŶĠ le ϲ fĠvƌieƌ ϮϬϬϳ 

 

EN CONSÉQUENCE, à la séance du Conseil tenue le 3 avril 2007, il est proposé par le conseiller 

Gérald Delisle, appuyé par le conseiller Jean Jasmin, et résolu que le règlement suivant soit 

adopté: 

 

ARTICLE 1 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

DÉFINITIONS 

 

ARTICLE 2 

 

 

Aux fins de ce règlement, les expressions et mots suivants signifient: 

 



«Gardien» désigŶe uŶe peƌsoŶŶe Ƌui est pƌopƌiĠtaiƌe, Ƌui a la gaƌde d’uŶ aŶiŵal de ĐoŵpagŶie 
ou qui donne refuge, nourrit ou entretient un animal de compagnie ainsi que le père, la mère, le 

tuteur ou le répondant chez qui réside une personne mineure qui est propriétaire, qui a la garde 

ou qui donne refuge, nourrit ou entretient un animal de compagnie. 

 

ARTICLE 3 Garde/dispositif 

 

 

DaŶs uŶ eŶdƌoit autƌe Ƌu’uŶ eŶdƌoit puďliĐ, le gaƌdieŶ d’uŶ ĐhieŶ doit, loƌsƋue le ĐhieŶ est gaƌdĠ 
à l’eǆtĠƌieuƌ d’uŶ ďâtiŵeŶt, le ƌeteŶiƌ à l’aide d’uŶ dispositif ;laisse, ĐhaîŶe, Đlôtuƌe, etĐ.Ϳ 
l’eŵpġĐhaŶt de soƌtiƌ du teƌƌaiŶ. 

 

ARTICLE 4 Laisse 

 

 

Le gaƌdieŶ d’uŶ ĐhieŶ doit, loƌsƋu’il se tƌouve daŶs uŶ eŶdƌoit puďliĐ, le ƌeteŶiƌ au ŵoǇeŶ d’uŶe 
laisse d’uŶe loŶgueuƌ ŵaǆiŵale de Ϯ ŵğtƌes. 

 

ARTICLE 5 Aboiement 

 

 

CoŶstitue uŶe ŶuisaŶĐe et est pƌohiďĠ uŶ ĐhieŶ Ƌui aďoie ou huƌle d’uŶe ŵaŶiğƌe à tƌouďleƌ la 
paix. 

 

 

ARTICLE 6 Chiens méchants/chiens interdits 

 

CoŶstitue uŶe ŶuisaŶĐe et est pƌohiďĠe la gaƌde d’uŶ aŶiŵal: 



 

qui a déjà mordu un animal ou un être humain. 

De race bull-terrier, staffordshire bull-terrier, american bull-terrier ou american staffordshire 

teƌƌieƌ ou ĐhieŶ hǇďƌide issu d’uŶe des ƌaĐes Đi-mentionnées (communément appelé pit-bull). 

 

ARTICLE 7 

 

Abrogé. 

 

ARTICLE 8 Morsure/avis 

 

LoƌsƋu’uŶ aŶiŵal a ŵoƌdu uŶe peƌsoŶŶe, soŶ gaƌdieŶ doit eŶ aviseƌ daŶs uŶ dĠlai de Ϯϰ heuƌes, 
le Service de police. 

 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET PÉNALES 

 

ARTICLE 9 

 

 

Le Conseil autorise généralement tous les agents de la paix de la Sûreté du Québec et 

l’iŶspeĐteuƌ eŶ ďâtiŵeŶt à eŶtƌepƌeŶdƌe des pouƌsuites pĠŶales ĐoŶtƌe tout ĐoŶtƌeveŶaŶt, à 
dĠlivƌeƌ des ĐoŶstats d’iŶfƌaĐtioŶ pouƌ toute ĐoŶtƌaveŶtioŶ à l’uŶe des dispositioŶs du pƌĠseŶt 
règlement et ainsi à procéder à son application. 

 

ARTICLE ϭϬ Dƌoit d’inspection 

 

Le CoŶseil autoƌise ses offiĐieƌs ĐhaƌgĠs de l’appliĐatioŶ du pƌĠseŶt ƌğgleŵeŶt à visiteƌ et à 
eǆaŵiŶeƌ, eŶtƌe ϬϳHϬϬ et ϭϵHϬϬ, toute pƌopƌiĠtĠ ŵoďiliğƌe et iŵŵoďiliğƌe aiŶsi Ƌue l’eǆtĠƌieuƌ 



ou l’iŶtĠƌieuƌ de toute ŵaisoŶ, ďâtiŵeŶt ou ĠdifiĐe Ƌuelconque, pour constater si les règlements 

y sont exécutés et ainsi tout propriétaire, locataire ou occupant de ces maison, bâtiment et 

édifice, doit recevoir ces personnes et répondre à toutes les questions qui leur sont posées 

ƌelativeŵeŶt à l’eǆĠĐutioŶ de ce règlement. 

 

ARTICLE 11 Amendes 

 

QuiĐoŶƋue ĐoŶtƌevieŶt ou laisse l’aŶiŵal doŶt il a la gaƌde ĐoŶtƌeveŶiƌ à l’uŶe ou l’autƌe des 
dispositioŶs de Đe ƌğgleŵeŶt Đoŵŵet uŶe iŶfƌaĐtioŶ et est passiďle, eŶ plus des fƌais, d’uŶe 
amende. 

 

Relativement aux artiĐles ϲ, ϴ et ϭϬ, le ĐoŶtƌeveŶaŶt est passiďle d’uŶe aŵeŶde de ϭϬϬ $ à ϯϬϬ 
$. 

 

RelativeŵeŶt auǆ autƌes aƌtiĐles de Đe ƌğgleŵeŶt, le ĐoŶtƌeveŶaŶt est passiďle d’uŶe aŵeŶde de 
40 $ à 120 $.. 

 

Si l’iŶfƌaĐtioŶ se ĐoŶtiŶue, elle ĐoŶstitue jouƌ paƌ jouƌ uŶe iŶfƌaction distincte et la pénalité 

pƌesĐƌite pouƌ Đette iŶfƌaĐtioŶ peut ġtƌe iŵposĠe pouƌ ĐhaƋue jouƌ où l’iŶfƌaĐtioŶ se pouƌsuit. 

 

ARTICLE 12 

 

 

Malgré les recours pénaux, la municipalité peut exercer, lorsque le Conseil le juge pertinent, 

tous les recours nécessaires pour faire respecter les dispositions du présent règlement. 

 

ARTICLE 13 

 

 



Lors du prononcé de la sentence, le tribunal peut, outre condamner le contrevenant au 

paieŵeŶt d’uŶe aŵeŶde, oƌdoŶŶeƌ Ƌue Đelui-ci prenne les dispositions nécessaires pour faire 

Đesseƌ ladite iŶfƌaĐtioŶ et Ƌu’à dĠfaut d’eǆĠĐutioŶ daŶs le dĠlai pƌesĐƌit, Ƌue de telles 
dispositions soient prises par la municipalité aux frais de ce contrevenant. 

 

ARTICLE 14 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi 

 

Adopté à Notre Dame de Montauban, 

Ce 3ième jour de Avril 2007 


